
TOUTES LES QUESTIONS DE REFLEXION
5.3. Gestion de projet professionnelle

5.3.1. Démarrage du projet
· Les décideurs (administratifs comme politiques) ont-ils pris conscience et accepté l’ampleur du problème ?

· Existe-t-il une entité de travail spécifique pour traiter le dossier (groupe de projet, task force, groupe de travail etc.) ? Dispose-t-elle des ressources minimales pour assurer dès le début un travail de qualité et la conception et le suivi du processus ?

· L’interdisciplinarité est-elle garantie ?

· Par quels moyens prenons-nous du recul sur le dossier ?

5.3.2. Définition des objectifs globaux

· Une vision a-t-elle été formulée ?

· Des objectifs de projet ont-ils été formulés au-delà des objectifs d’assainissement techniques (outputs et outcomes etc.) ?

· Des objectifs intermédiaires ont-ils été définis ?

· Les objectifs ont-ils été priorisés ?

· Les objectifs sont-ils formulés de manière à être mesurables ?

· Les objectifs sont-ils formellement approuvés et activement communiqués ?

· Les objectifs sont-ils continuellement complétés resp. révisés en fonction des expériences tirées du projet ?

· Une évaluation de l’atteinte des objectifs et de l’ensemble du projet est-elle planifiée ?

5.3.3. Planification
· Un modèle de phase existe-t-il ?

· Les phases sont-elles bornées par des jalons clairs ?

· Existe-t-‘il une planification pour la phase d’investigation ?

· Les décisions à prendre sont-elles explicitement listées et agendées ?

· Les diverses réunions et événement, internes comme externes, apparaissent-ils dans la planification ?

· Les séances de pointage pour le pilotage du processus sont-elles explicitement agendées ?

· Les événements de participation et communication apparaissent-ils dans la planification ?

· Le rythme du projet est-il planifié, resp. clairement perceptible pour tous les acteurs ?

· Les plans sont-ils régulièrement actualisés en fonction des derniers développements et communiqués ? 

· Le respect obtus des plans devient-il un obstacle à l’adaptabilité ?

5.3.4. Gestion des risques et des opportunités

· Comment est organisée la gestion des risques et opportunités?

· Connaissons-nous tous les risques et les mesures nécessaires pour les éviter ou mieux les contrôler?

· Réalisons-nous périodiquement une analyse des risques?

· Qui est responsable pour les différents risques? Les compétences sont-elles claires pour tous, p. ex. aussi stipulées par contrat?

· Les risques résiduels sont-ils estimés ?

· Existe-t-il dans la planification une réserve de temps et de ressources pour pallier aux imprévus ?

· Les personnes devant être informées des risques le sont-elles? 

5.3.5. Le pilotage : controlling et reporting

· Un processus de controlling est-il mis en place dès le démarrage du projet ? Qui rapporte quels paramètres, à qui, avec quelle fréquence ?

· Un reporting est-il implémenté ? Le reporting est-il adapté, dans le contenu et la fréquence, aux divers groupes de stakeholders ?

· Les changements dans le contexte socio-politique font-ils l’objet de réflexions et discussions régulières ?

· Existe-t-il un controlling, notamment financier, distinct pour les coûts internes à l’administration (projet global) et les coûts de l’assainissement ?

5.4. Organisation de projet et rôles

5.4.1. L’organisation de projet de l’autorité
· Quelle est l’instance administrative qui assume la conduite générale du projet ?

· Un/e coordinateur-/trice de projet a-t-il été nommé ? Ses compétences et responsabilités ont-elles été clairement définies ? Dispose-t-il de la marge de manœuvre et de la légitimité nécessaire à l’exercice de sa fonction ? Peut-il avoir directement accès aux décideurs ?

· Comment la coordination interne à l’administration, resp. inter-administrations est-elle organisée?

· La distinction entre les tâches et devoirs de l’administration et celles de l’organisation de projet est-elle claire ?

· Quels sont les processus décisionnels ?

· Quelles sont les personnes et instances de contact pour la personne tenue d’assainir ? Quels sont leurs rôles ?

· Les conflits d’intérêts (casquettes multiples) ont-ils été identifiés et solutionnés ?

· Comment le processus d’escalation (règlement des divergences et conflits internes aux administrations concernées) est-il organisé ?

· Comment les parties concernées sont-elles intégrées dans le projet (plateforme permanente, processus de consultation etc.)

· Comment les relations avec les partenaires et experts externes sont-elles réglées ? 

· Chaque acteur est-il au clair sur ses droits et devoirs au sein de l’organisation de projet ?

· Les membres de l’équipe de projet ont-ils été choisis également en fonction de leur capacité à travailler en équipe ? Sont-ils libérés d’autres tâches pour être disponibles pour le projet ?

· L’organisation de projet est-elle formellement légitimée par une décision de l’autorité politique ?

5.4.2. L’équilibre entre collaboration indispensable et nécessaire distinction des rôles 

· La relation se base-t-elle sur un état d’esprit gagnant-gagnant ?

· La relation est-elle, malgré les intérêts opposés, empreinte de compréhension et de respect ?

· Les conflits d’intérêts, avérés ou potentiels, sont-ils identifiés resp. déclarés ?

· Une distinction entre les démarches formelles et informelles est-elle clairement perceptible ou systématiquement déclarée ?

5.5. Ressources

5.5.1. Ressources nécessaires auprès de l’autorité

· Les ressources personnelles à disposition ont-elles une masse critique qui permette, dès le début, un réel avancement et suivi des travaux ?

· Les ressources sont-elles dédiées, du moins en grande partie, exclusivement pour le projet et ainsi libérées d’autres tâches ?

· Des ressources pour une assistance resp. un bureau de projet (administration, documentation, planification, pilotage, communication, gestion financière etc.) ont-elles été prévues pour épauler le/la coordinateur/-trice? 

· Un budget spécifique est-il à disposition ? Les compétences financières à ce sujet sont-elles réglées ?

· Une compétence en marchés publics est-elle disponible ?

· Les personnes engagées sur le projet disposent-elles d’un équilibre satisfaisant entre vie privée et vie professionnelle ?

5.5.2. Interdisciplinarité

· Toutes les compétences nécessaires au projet, actuellement comme pour les phases ultérieures, ont-elles été identifiées ?

· Les représentants de ces compétences, au sein de l’administration ou mandatés, ont-ils été désignés ? Leur disponibilité pour le projet est-elle garantie ?

· Les experts de l’administration disposent-ils d‘un/e homologue au sein de l’organisation de projet de la personne tenue d’assainir ?

5.6. Culture et leadership

5.6.1. Le désir d’assainissement

· Les porteurs du « désir d’assainissement » sont-ils identifiés ?

· Le désir commun de résoudre le problème fait-il l’objet de déclarations publiques régulières ?

· Les freins et obstacles au processus sont-ils identifiés au fur et à mesure de leur apparition ?

· Les décideurs sont-ils conscients des conséquences possibles des retards induits par leurs décisions ou indécisions ?

5.6.2. Confiance mutuelle
· Les personnes désignées pour traiter le dossier sont-elles intègres et dignes de confiance?

· Les personnes désignées peuvent-elles se trouver en conflit d’intérêts ?

· La qualité de la relation et de la collaboration fait-elle régulièrement l’objet d’une méta-réflexion entre les concernés ? Les pertes de confiance sont-elles thématisées ?

· Les divers acteurs disposent-ils de possibilités d’apprendre à se connaître aussi informellement ?

· Les événements importants sont-ils célébrés ensemble ? Un budget pour cela est-il prévu ?

5.6.3. Le/la coordinateur/-trice de projet : une personnalité

· Un/e coordinateur-/trice de projet a-t-il été nommé ? 

· Dispose-t-il des compétences sociales requises ?

· Ses compétences et responsabilités ont-elles été clairement définies ? 

· Dispose-t-il de la marge de manœuvre et de la légitimité nécessaire à l’exercice de sa fonction (p.ex. pouvoir décisionnel, fonction de représentation du projet) ?

· Est-il libéré d’autres tâches pour s’occuper prioritairement de ce projet ?

· Est-il secondé par un soutien administratif (assistance ou bureau de projet) et technique (experts externes) ?

· Est-il concrètement soutenu par et bénéficie-t-il de la confiance de ses supérieurs hiérarchiques ? Dispose-t-il d’une qualité de vie satisfaisante ?

· Les partenaires et acteurs du projet sont-ils informés du nom et du rôle de cette personne ?

5.7. Parties prenantes et communication

5.7.1. Identification et catégorisation des parties prenantes

· Existe-t-il une analyse et catégorisation des parties prenantes, les responsables de chaque relation spécifique sont-ils désignés et instruits ?

· L’identification des parties prenantes a-t-elle été faite pour tous les niveaux concernés (opérationnel – stratégique – politique) ?

· Les besoins ont-ils été identifiés sans porter de jugement de valeur quant à leur légitimité ?

· L’analyse des parties prenantes est-elle régulièrement actualisée ?

5.7.2. La communication externe
· Existe-t-il un concept de communication qui fixe les buts, règles, compétences et responsabilités de la communication (interne et externe) ?

· La communication est-elle coordonnée resp. convenue entre l’autorité, la personne tenue d’assainir et les autorités communales?

· Les mesures de communication sont-elles planifiées ? Sont-elles coordonnées entre toutes les autorités et agendées sur le plus haut niveau de la hiérarchie ?

· L’information disponible est-elle actuelle ?

· Dispose-t-on d’un budget spécifique pour les mesures de communication ?

· Des réflexions sur la communication de crise ont-elles été menées ? La cascade de communication est-elle définie ?

· Les personnes habilitées à s’exprimer envers les médias sont-elles clairement définies ? Ont-elles été formées pour assumer ce rôle ?

5.7.3. La participation des parties prenantes

· Comment les parties concernées sont-elles intégrées dans le projet (plateforme permanente, processus de consultation etc.) ?

· Des représentants des parties prenantes ont-ils été ou sont-ils impliqués dans le processus de planification, de réalisation et d'évaluation du projet ? 

· La collaboration avec et le rôle des communes concernées sont-ils clarifiés ?

· Existe-t-il une compréhension claire concernant la participation et ses formes ont-elles été définies ? 

· Quelles sont les possibilités supplémentaires pour augmenter et élargir la participation des parties prenantes ? 

5.8. Gestion de l’incertitude

5.8.1. La conduite dans l’incertitude

· Les personnes en charge du dossier ont-elles été désignées avant tout en fonction de leurs compétences humaines ?

· L’équipe de projet est-elle protégée d’interférences externes indues ?

· Les personnes en charge du dossier disposent-elles d’une qualité de vie satisfaisante ?

· Le processus décisionnel est-il fluide ? Les décisions permettent-elles de faire avancer le projet ?

· La qualité du processus décisionnel est-elle à la hauteur : qualité des bases de décision, qualité des réunions, qualité des dialogues avec les décideurs ?

· L’équipe de projet dispose-t-elle des ressources nécessaires pour documenter le processus, actualiser les planifications, tenir à jour les outils de pilotage ? 

5.8.2. Biais cognitifs

· Sommes-nous mentalement prêts à devoir nous adapter constamment ?

· Est-ce que nous thématisons entre nous les émotions que l’incertitude génère ?

· Savons-nous éviter de tomber amoureux de nos planifications ?

· Concevons-nous les conflits comme une opportunité de clarifier les choses et d’éviter les pièges de nos biais cognitifs ?

· Sommes-nous conscients des biais cognitifs dans nos processus de prise de décision, à tous les niveaux ?
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